
 République et canton de Genève  
 

Date d’affichage : le 27 juin 2025/JDT 

AVIS 
 

Dans sa séance ordinaire du 19 juin 2025, le Conseil municipal a adopté les objets suivants :  
 

1. Délibération administrative DA 192-2025 R : Proposition du Conseil administratif 
relative à l’ouverture d’un crédit de réalisation de CHF 4'388'000.— TTC, (dont 
CHF 208’939.— d'activation de prestations effectuées par le personnel communal), 
destiné au réaménagement de la rue des Moraines 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 31 oui, 0 non et 1 abstention, décide : 

 
1. D'ouvrir au Conseil administratif un crédit de réalisation de CHF 4'388'000.— TTC, (dont 

CHF 208’939.— d'activation de prestations effectuées par le personnel communal), 
destiné au réaménagement de la rue des Moraines. 
 

2. De charger le Conseil administratif de solliciter en temps utiles tous les fonds et 
subventions en lien avec le projet (FIA, FIE, OCAN,…). 

 
3. De comptabiliser la dépense dans le compte des investissements, puis de la porter à 

l'actif du bilan de la Ville de Carouge dans le patrimoine administratif.  
 

4. D'amortir la dépense nette au moyen de 30 annuités des la première année d’utilisation 
du bien estimé à 2027 sous rubrique 61.33. 

 
5. D’autoriser le conseil administratif à contracter, si nécessaire, un emprunt auprès des 

établissements de crédit de son choix, à concurrence de CHF 4'351'000.— afin de 
permettre l'exécution de ces travaux. 

 
6. De modifier le projet de réaménagement de la partie sud de la rue des Moraines (côté 

rue Vautier) selon le plan annexé et de la manière suivante :  
 

- Nombre de places voiture : 6 (au lieu de 3) 
- Largeur trottoir : au sud 1.8 m ; au nord 1.6 m 
- Pas d’arbres au sud 
- Moins 5 places motos au sud 
- Moins 8 places cycles au sud 

 
2. Délibération administrative DA 195-2025 R : Proposition du Conseil administratif 

relative à l’ouverture d’un crédit d’étude de CHF 201’600.— TTC (dont CHF 9'601.— 
TTC d’activation de prestations du personnel communal) pour le réaménagement 
de la cour de récréation de l’école de la Vigne-Rouge, chemin de la Vigne-Rouge 2, 
parcelle 3260 à Carouge 
 

Le Conseil municipal, à la majorité par 32 oui, 0 non et 0 abstention, décide : 
 

1. D'ouvrir au Conseil administratif un crédit d’études de CHF 201'600.–- TTC (dont 
CHF 9'601.–- TTC d’activation de prestations effectuées par le personnel communal) 
pour le réaménagement de la cour de récréation de l’école de la Vigne-Rouge, chemin 
de la Vigne-Rouge 2, à Carouge parcelle 3260 
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2. De comptabiliser la dépense prévue dans le compte des investissements, puis de la 
porter à l’actif du bilan de la Ville de Carouge, dans le patrimoine administratif.  
 

3. En cas de réalisation du projet, ce crédit d’étude sera intégré au crédit principal, qui 
sera voté ultérieurement, afin d’être amorti conjointement à celui-ci.  
 

4. En cas de non-réalisation du projet, ce crédit d’étude sera amorti en 1 annuité qui 
figurera au budget de fonctionnement sous la rubrique N° 21.33 dès l’année qui suit 
l’abandon du projet. 

 
 

3. Délibération administrative DA 196-2025 R : Proposition du Conseil administratif 
relative à l’ouverture d’un crédit de construction de CHF 470'000.- (dont 
CHF 22'491.- d’activation de prestations du personnel communal) pour l’acquisition 
et la mise en place d’un module de toilette publique autonettoyant, accessible aux 
personnes à mobilité réduite, place de Sardaigne, parcelle 2710 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 32 oui, 0 non et 0 abstention, décide : 
 
1. D'ouvrir au Conseil administratif un crédit de construction de CHF 470'000.- TTC (dont 

CHF 22'491.- d’activation de prestations du personnel communal) pour l’acquisition et 
mise en place d’un module de toilette publique autonettoyante, accessible aux 
personnes à mobilité réduite, sur la place de Sardaigne, parcelle 2710. 

2. De comptabiliser la dépense dans le compte des investissements, puis de la porter à 
l'actif du bilan de la Ville de Carouge dans le patrimoine administratif. 

3. D’amortir la dépense au moyen de 10 annuités dès la première année d’utilisation du 
bien estimée à 2026 sous la rubrique 72.33. 

 
4. Délibération administrative DA 201-2025 R : Proposition du Conseil administratif 

relative à l’ouverture d’un crédit de CHF 248’000.— destiné au remplacement du 
cordon lumineux installé sur les façades des bâtiments du Vieux-Carouge 
 

Le Conseil municipal, à la majorité par 27 oui, 0 non et 5 abstentions, décide : 
 

1. D’ouvrir au Conseil administratif un crédit de CHF 248’000.— TTC, destiné au 
remplacement du cordon lumineux installé sur les façades des bâtiments du Vieux 
Carouge ; 
 

2. De comptabiliser la dépense dans le compte des investissements, puis de la porter à 
l'actif du bilan de la Ville de Carouge dans le patrimoine administratif.  
 

3. D'amortir la dépense dès l’utilisation du bien estimée à 2026 au moyen de 10 annuités 
sous la rubrique 32.33 
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5. Délibération administrative DA 001-2025 P : Proposition relative a la délégation de 
compétences au Conseil administratif pour la passation d'actes authentiques 
conformément a l'article 30, alinéa 1, lettre k de la Loi sur l'administration des 
communes 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 32 oui, 0 non et 0 abstention, décide : 
 

1. De charger le Conseil administratif de passer les actes authentiques, concernant : 
 

a) les cessions au domaine public communal des terrains et hors-ligne provenant de 
propriétés voisines; 

 
b) les échanges et aliénations de parcelles nécessités par des corrections 

d'alignement; 
 
c) les constitutions et modifications de servitudes et autres droits réels au profit de la 

commune ainsi que les radiations de charges grevant les immeubles de celle-ci; 
 
d) les constitutions de servitudes et autres droits réels à la charge de la commune et 

au profit de l’Etat de Genève, d’une autre commune et des régies publiques 
cantonales; 

 
e) les changements d'assiettes de voies publiques communales, 
  

à condition que les opérations visées sous lettres a), b), c), d) et e) résultent de plans 
adoptés par les autorités compétentes et n'impliquent comme prestations, à la charge de 
la commune, que des dépenses prélevées sur les crédits budgétaires ou d'engagement. 

 
2. Cette délibération est valable jusqu'au 31 décembre 2030. 
 

6. Délibération administrative DA 002-2025 P : Proposition du Conseil administratif 
relative a la délégation de compétences au Conseil administratif pour préaviser les 
demandes de naturalisation d’étrangers de plus de 25 ans 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 32 oui, 0 non et 0 abstention, décide : 
 

1. De déléguer au conseil administratif la compétence de préaviser les demandes de 
naturalisation d'étrangers âgés de plus de 25 ans ; 

2. De maintenir le principe des rencontres personnelles des candidats avec un-e 
membre de la commission de la naturalisation afin de rendre un préavis au Conseil 
administratif ; 

3. De ne réunir la commission qu’en cas de préavis négatif ou de sollicitation d’un-e 
commissaire ; 

4. De charger le Conseil administratif d'informer le Conseil municipal des préavis 
communaux transmis au service des naturalisations. 
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7. Délibération administrative DA 003-2025 P : Proposition du Conseil administratif 
relative à l’ouverture d’un crédit d’engagement cadre de CHF 950’000. — en vue de 
l’acquisition d’œuvres d’art pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 
2030 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 32 oui, 0 non et 0 abstention, décide : 
 

1. D’autoriser le Conseil administratif à ouvrir un crédit d’engagement cadre de 
CHF 950'000. — destiné à l’acquisition d’œuvres d’art pour la période du 1er janvier 
2026 au 31 décembre 2030 ;  

 
2. Que chaque investissement lié au crédit d’engagement mentionné sous l’alinéa 1. 

sera comptabilisé dans le compte des investissements, puis porté à l’actif du bilan 
dans le patrimoine administratif, dans les natures définies selon le plan comptable 
MCH2 ; 

 
3. Que chaque investissement sera amorti, dès l'année de sa première utilisation, selon les 

durées définies à l'art. 40 du règlement d’application de la Loi sur l’administration des 
communes, en fonction de sa nature. 

 
8. Délibération administrative DA 004-2025 P : Proposition du Conseil administratif 

relative à l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire de CHF 400’000.— TTC 
pour la réactivation du système de bons solidaires en vue de soutenir les 
commerces carougeois 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 32 oui, 0 non et 0 abstention, décide : 
 

1. D’ouvrir au Conseil administratif un crédit budgétaire supplémentaire 2025 de 
CHF 400’000.— TTC destiné : 
 

a) aux frais de réactivation du site internet, de gestion de la plateforme, ainsi que des 
frais logistiques inhérents pour les commerçants inscrits à la campagne de soutien 
de bons solidaires ; 

 
b) aux frais de communication de la campagne de relance en lien avec les bons 

solidaires ; 
 
c) aux frais de prestations de services et honoraires nécessaires à engager pour le 

pilotage et le suivi financier de la plateforme de commerce en ligne ; 
 

2. De comptabiliser la dépense prévue dans le compte de fonctionnement 2025 sous la 
rubrique 02.31. 

 
3. Ces crédits budgétaires supplémentaires sont couverts par les plus-values enregistrées 

aux revenus ainsi que par les économies réalisées sur d'autres rubriques de charges. 
Eventuellement par la fortune nette, en cas d'excédent de charges du compte de 
fonctionnement. 
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9. Délibération administrative DA 005-2025 P : Proposition du Conseil administratif 

relative à un crédit budgétaire supplémentaire de CHF 9’063’800.57 pour la 
comptabilisation d’amortissements complémentaires 2025 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 32 oui, 0 non et 0 abstention, décide : 
 

1. De procéder à des amortissements complémentaires en 2025 d’un montant total de 
CHF 9’063’800.57. 

2. De comptabiliser ces amortissements complémentaires en 2025 sous les rubriques :  
 

 
 

Rubriques Montant en 
CHF 

02.38 528'675.35  
11.38 3'375'314.00  
34.38 2'051'447.54  
35.38 300'000.00  
61.38 1'892'291.12  
72.38 916'072.56  
TOTAL 9’063’800.57  

3. D’ouvrir à cet effet un crédit budgétaire supplémentaire 2025 de CHF 9’063’800.57. 

4. De couvrir ce crédit budgétaire supplémentaire par une économie équivalente sur 
d’autres rubriques de charges ou par des plus-values escomptées aux revenus, voire 
par la fortune nette. 

 
10. Délibération administrative DA 006-2025 P : Proposition du Conseil administratif 

relative à l’ouverture d’un crédit de CHF 20'000.— en faveur de la Croix-Rouge 
suisse pour son aide aux victimes du séisme en Asie du Sud-Est 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 31 oui, 0 non et 1 abstention, décide : 
 

1. D’ouvrir un crédit humanitaire de CHF 20'000.— en faveur de la Croix-Rouge suisse 
pour son aide d’urgence aux victimes du séisme en Asie du Sud-Est. 
 

2. De comptabiliser la dépense prévue dans le compte de fonctionnement 2025 sous la 
rubrique 59.36. 
 

3. Ces crédits budgétaires supplémentaires sont couverts par les plus-values enregistrées 
aux revenus ainsi que par les économies réalisées sur d'autres rubriques de charges. 
Eventuellement par la fortune nette, en cas d'excédent de charges du compte de 
fonctionnement. 
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11. Délibération administrative DA 007-2025 P : Proposition du Conseil administratif 
relative à l’ouverture d’un crédit de CHF 20'000.— en faveur de Médecins Sans 
Frontières Suisse pour son aide aux populations victimes de la guerre civile au 
Soudan 

 
Le Conseil municipal, à la majorité par 31 oui, 0 non et 1 abstention, décide : 
 

1. D’ouvrir un crédit humanitaire de CHF 20'000.— en faveur de Médecins Sans Frontières 
Suisse pour son aide aux populations victimes de la guerre civile qui touche le Soudan. 
 

2. De comptabiliser la dépense prévue dans le compte de fonctionnement 2025 sous la 
rubrique 59.36. 
 

3. Ces crédits budgétaires supplémentaires sont couverts par les plus-values enregistrées 
aux revenus ainsi que par les économies réalisées sur d'autres rubriques de charges. 
Eventuellement par la fortune nette, en cas d'excédent de charges du compte de 
fonctionnement. 
 

 
 
 
Pour les délibérations, le délai pour demander un référendum expire le 8 septembre 2025. 
 
Les électeurs et électrices ont le droit de prendre connaissance du texte complet des objets 
adoptés à la Mairie moyennant rendez-vous pris préalablement. 
 
 
 
 
 
 

Le Président : 
 

  
  
  
  

 Michel Baud 


